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MESDAMES, MESSIEURS,

Votre commission de la Santé, des Matières
sociales et de l’Aide à la Jeunesse a, au cours de
sa réunion du 29 novembre 2007(2), procédé à
l’examen du projet de décret contenant le Budget
général des dépenses de la Communauté française
pour l’année budgétaire 2008 – partim pour ce qui
concerne ses compétences.

1 Exposé introductif de Mme Fonck,
Ministre de l’Enfance, de l’Aide à la
Jeunesse et de la Santé

La ministre présente, en premier lieu, la
concrétisation, pour l’année 2008, des accords du
non-marchand suite aux accords du 28 juin 2006.

Elle précise que le montant affecté à l’en-
semble du secteur socio-sanitaire non-marchand
connaît une augmentation de 3.765.000e , soit un
budget global pour l’année 2008 de 33.648.000e
contre 29.880.000e en 2007 et 26.762.000e en
2006.

Elle indique que cette revalorisation tend à at-
teindre les barèmes de la sous-commission pari-
taire 305.01. Elle précise ensuite l’évolution de la
norme des salaires sur la période 2004-2008 :

— le secteur de la promotion de la santé à l’école
est passé de 88% du barème à 98,4% ;

— le secteur de l’aide à la jeunesse est passé de
91% en 2004 à 94,6% en 2008 ;

— le secteur de l’aide aux détenus atteint 98% ;

— le secteur de l’enfance est passé de 93% à 96% ;

— les équipes « SOS enfants » sont passées de
87% à 97,5%.

(2) Présents : Mme Bonni, M. Calet, M. Collignon, M. Delan-
nois, Mme Docq, M. Gennen, Mme Simonis, Mme Bertouille,
Mme Bidoul, M. Fontaine (en remplacement de Mme Cornet),
Mme Pary-Mille, Mme Willocq, M. Yzerbyt, M. du Bus de
Warnaffe, M. Galand (Président)

Assistaient également à la réunion :
Mme Corbisier-Hagon, Mme Jamoulle, M. Walry : membres

du Parlement
Mme Fonck, Ministre de l’Enfance, de l’Aide à la jeunesse et

de la Santé
M. Bovy, Président du Conseil d’administration de l’ONE
M. Monniez, Administrateur général c.m. de l’ONE
Mme Lezaack, 1er Auditeur à la Cour des comptes
Mme Desmet et M. Leonardo, de l’ONE
Mmes Görller et Lambrechts, collaboratrices au cabinet de

Mme la ministre Fonck
Mme Kaiser, experte du groupe PS
Mme D’Ursel et M. Sohy, experts du groupe MR
Mmes Bernard et Herion, expertes du groupe cdH

1.1 DO 16 – Santé

Elle déclare qu’une avancée importante a été
réalisée au niveau de la stratégie de la lutte contre
le cancer avec une augmentation importante de
1.700.000e .

Elle précise qu’il s’agit notamment de mettre
en place une réforme importante du programme
de dépistage de masse du cancer du sein par
une centralisation via une numérisation de tout
le programme. Cette initiative nécessite une dé-
pense supplémentaire récurrente de 87.000e pour
le cancer du sein en 2008.

Par ailleurs, elle déclare que la 1ère étape du
programme de dépistage du cancer colorectal dé-
butera en 2008 par une phase de sensibilisation et
d’information des médecins généralistes et un tra-
vail de conviction pour définir un consensus scien-
tifique et pratique sur les objectifs de la mise en
œuvre de ce dépistage de masse et qu’un montant
de 200.000e lui a été affecté.

Elle insiste également sur l’importance du re-
gistre du cancer ; c’est une initiative fédérale mais
qui n’existe que parce qu’il y a aussi une partici-
pation de la Communauté française. Celui-ci per-
met de disposer d’une évolution globale du cancer
par région et par sous-région. Il permet de détec-
ter éventuellement l’émergence plus importante de
cancer dans certains endroits qui pourraient être
liés à l’environnement. Le montant affecté à ce re-
gistre du cancer s’élève à 228.000e .

Concernant la vaccination, elle indique que
le budget passe de 5.156.000e à l’initial 2007 à
6.151.000e en 2008. Elle souligne, en outre, la
création d’une nouvelle allocation de base, l’AB
12.02 « Crédit variable destiné à la réception des
montants que le gouvernement fédéral paie dans
le cadre du programme de vaccination tel qu’il a
été défini dans le protocole d’accord de 2003 » où
un montant de 12.057.000e est inscrit.

Elle explique cet accroissement de la manière
suivante : le budget supplémentaire s’explique par
rapport au vaccin « Prevenar ». Un certain nombre
de parents ont reporté de quelques mois la vacci-
nation de leur nourrisson en vue de bénéficier de la
gratuité. Cette situation a entraîné une augmenta-
tion du nombre de vaccinations par « rattrapage ».

A propos de l’AB 12.02, elle déclare qu’il
s’agit d’un véhicule budgétaire. Un arrêté royal fé-
déral du 14 juin 2004 a modifié les modalités de
paiement de la part fédérale des vaccins. Doréna-
vant, la totalité du coût du vaccin sera payée aux
firmes pharmaceutiques par la Communauté fran-
çaise. Pour pouvoir assurer ce paiement et dans le
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cadre du Protocole d’accord relatif à la vaccina-
tion, l’INAMI versera aux communautés la part
correspondant au 2/3 du coût des vaccins.

L’INAMI versera 75% du coût de l’achat des
vaccins au budget des voies et moyens de la Com-
munauté française le 25 janvier 2008. Le solde,
soit 25%, sera versé par l’INAMI l’année suivante
sur présentation des factures.

Concernant l’augmentation du budget pour le
dépistage de la surdité, elle rappelle qu’un pro-
gramme avait été mis en place en novembre 2006.
Elle précise que le nombre de maternités adhérant
à ce programme est passé de 28, au début de l’an-
née 2007, à 42 actuellement.

A propos des modifications budgétaires en
matière d’assuétudes, elle donne les précisions sui-
vantes : il s’agit, d’une part, du financement des
points d’appui aux écoles en matière de préven-
tion des assuétudes et, d’autre part, d’un montant
de 216.000e supplémentaire pour le financement
d’Eurotox.

En ce qui concerne la promotion de la santé
à l’école, elle déclare que les subsides sont do-
rénavant octroyés aux services PSE sur base des
chiffres de population des services tels que décla-
rés par ces services et non plus sur base des chiffres
de l’AGERS. Il s’agissait d’améliorer la situation
budgétaire des services.

Elle précise que les montants sont indexés. Elle
indique que les chiffres sont objectivés sur base du
nombre d’élèves. Des forfaits spéciaux sont prévus
au niveau des zones D+ et en faveur des primo-
arrivants.

Par ailleurs, elle déclare que le budget pour la
prévention du sida et pour les maladies sexuelle-
ment transmissibles a été maintenu. Elle souligne
qu’il convient de maintenir une grande vigilance
et de poursuivre le travail d’information et de pré-
vention.

En matière de prévention, la ministre rappelle
que, outre les services thématiques, les services
de promotion de la santé à l’école réalisent éga-
lement un travail complémentaire vis à vis des
adolescents en la matière. Elle ajoute qu’un bud-
get de 260.000e est prévu en matière d’éducation
sexuelle et affective ; celui-ci se retrouve dans l’AB
33.03.25.

1.2 DO 17 – Aide à la Jeunesse

La ministre explicite la traduction budgétaire
du plan de l’aide à la jeunesse en 2008.

Elle déclare que le montant du budget consa-

cré au plan d’aide à la jeunesse s’élève à
9.204.000e . Ce montant se décompose de la ma-
nière suivante :

— un montant de 1.589.000e a été transféré à la
fonction publique en vue de renforcer les SAJ et
les SPJ. Celui-ci se retrouve sur l’AB 11.04.01
et 12.05.02 ;

— un montant de 163.000e se retrouve dans le
programme de subsistance, en vue de faire face
à des frais de fonctionnement directement liés à
l’engagement de nouveaux travailleurs sociaux
dans les SAJ et SPJ (frais de fonctionnement ad-
ministratif, bâtiments, etc) ;

— un montant de 3.040.000e se retrouve dans
l’AB 33.04.14. Il résulte de l’accord de co-
opération avec l’Etat fédéral pour tout ce qui
concerne le stage parental et l’offre restaura-
trice ;

— un montant de 4.412.000e se retrouve à l’AB
33.36.14 « Subventions d’initiatives en matière
d’aide à la jeunesse ».

Elle précise que ces montants ne sont pas ac-
tuellement affectés à des allocations de base spé-
cifiques parce que les services concernés fonc-
tionnent actuellement dans le cadre de projets pi-
lotes, mais ils doivent encore être soumis à la com-
mission d’agrément. Dès lors, qu’ils auront été
agréés, le budget qui leur est affecté sera inscrit
aux AB correspondantes.

Par ailleurs, elle rappelle qu’il était prévu dans
le plan de l’aide à la jeunesse, l’engagement d’en-
viron 300 éducateurs supplémentaires. Elle signale
l’existence de 178 ETP et ajoute que 109 ETP sont
encore prévus dans le courant de l’année 2008.

L’objectif de ces engagements consiste, en pre-
mier lieu, à effectuer un travail en amont, en terme
de prévention et un travail sur le décrochage sco-
laire.

Plus précisément, elle souligne que le nombre
d’éducateurs et assistants sociaux dans les SAJ et
les SPJ a été augmenté en vue d’accroître la capa-
cité de la prise en charge de ces services qui sont
en première ligne en matière d’aide à la jeunesse.

Elle indique que les services d’aide en milieu
ouvert (AMO) ont été renforcés et que les services
d’accrochage scolaire (SAS) ont été augmentés et
pérennisés. Ces derniers sont au nombre de 12.

Elle signale que les centres d’accueil d’urgence
ont été renforcés. Elle précise que le budget pour
les familles d’accueil a été augmenté de 127.575e :
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5 ETP supplémentaires ont été engagés et 25.000e
seront consacrés à la campagne d’information.
Elle indique également qu’une attention particu-
lière a été portée sur les services de protutelle.

Concernant les mineurs délinquants, elle dé-
clare qu’une nouvelle section fermée supplémen-
taire sera ouverte à Wauthier-Braine. Elle précise
que les travaux débuteront en janvier 2008. Elle
signale également qu’il a été prévu un nouveau
CAS ; il s’agit de services qui prennent en charge
avec une approche particulière des mineurs ayant
commis des faits qualifiés infraction.

Elle déclare qu’une attention particulière est
portée sur le stage parental par rapport aux mi-
neurs délinquants et sur l’offre restauratrice.

Elle précise que 17 ETP ont été affectés au tra-
vail post-IPPJ en vue d’encadrer les jeunes et de
prévenir la récidive.

Elle donne ensuite quelques éléments supplé-
mentaires :

— un budget de 74.000e est prévu en vue de ren-
forcer la CIOC (Cellule d’information, d’orien-
tation et de coordination) ;

— la mise en place d’une inspection pédagogique
au niveau des SAJ/SPJ ;

— un budget de 500.000e a été prévu pour la for-
mation de base et la formation continuée pour
les travailleurs du secteur privé agréé et sub-
ventionné.

Elle fait part ensuite du travail qui a été réalisé
sur la gestion et l’utilisation optimale du budget
de l’aide à la jeunesse.

Elle déclare que son cabinet a élaboré au dé-
part de la banque de données « SYGMAJED », un
programme informatique intitulé « monitoring du
budget de l’aide à la jeunesse » qui permet sur base
de l’extrapolation des statistiques de paiement, de
suivre mensuellement pour chaque allocation de
base de l’aide à la jeunesse pour chaque type de
service, de nature, de frais, l’état de la consomma-
tion des crédits en isolant des paiements de sub-
ventions provisionnelles, les récupérations et les
trop perçus. Elle déclare qu’il s’agit d’un outil pré-
cieux, performant et durable.

Elle donne ensuite des précisions sur
les allocations de base concernées par ce
travail de gestion et d’utilisation optimale
du budget. Il s’agit des AB 33.10 ;11 ;17 ;
18 ;19 ;20 ;21 ;22 ;23 ;24 ;25 ;27 ;28 ;29 ;30 ;32 et
33.

Elle précise que ces AB correspondent à ce qui
était dénommé avant « l’ex-fonds pour l’aide à la
jeunesse ».

Elle indique que les légères modifications de
ces AB au budget initial 2008 résultent d’un calcul
fin et ajusté pour chaque service.

Elle montre ensuite la comparaison sur plu-
sieurs années de la somme des montants de
l’ex-fonds qui passe de : 185.859.000.e à l’ini-
tial 2006, 188.597.000e à l’initial 2007 et
191.421.000 à l’initial 2008.

1.3 DO 18 – Aide sociale spécialisée

La ministre rappelle que la DO 18 ne concerne
plus que l’aide aux détenus. Mais l’aide sociale et
de réinsertion qui est apportée aux détenus ne re-
lève pas exclusivement de cette DO. En effet, il
existe toute une série de services relevant de la
compétence de niveaux de pouvoir différents et
notamment en matière d’éducation, de suivi mé-
dical et d’apprentissage professionnel, etc.

A l’AB 33.05.12 « Subside en faveur de l’aide
aux détenus », un crédit de 209.000e est inscrit.
Elle déclare qu’un montant de 20.000e a été prévu
en vue de renforcer la coordination des activités en
milieu carcéral.

1.4 DO 19 – Enfance

La ministre déclare que la priorité du gouver-
nement consiste à la poursuite de la politique du
plan Cigogne II : la création de 8.000 places d’ac-
cueil supplémentaires entre 2004 et 2009.

Elle signale qu’en août 2007, 4.300 nouvelles
places ont été créées. Elle signale que le fonds
Cigogne de l’ONE comportait au 31/12/2006,
8.700.000e ; ce montant permettra de continuer
à avancer dans la programmation et d’ouvrir de
nouvelles places supplémentaires.

Par ailleurs, elle indique que le nouveau
contrat de gestion sera prochainement finalisé.
Dans ce cadre, elle précise que des crédits ont été
dégagés pour permettre la réalisation de nouvelles
politiques au sein de l’ONE.

Elle déclare que son souhait est de permettre
de faire des avancées en matière d’accompagne-
ment et notamment dans le cadre des consulta-
tions prénatales et de l’accueil extra-scolaire.
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2 Exposé de Mme Lezaak, représen-
tante de la Cour des comptes

En ce qui concerne la contribution (DO 19
– Enfance) de la Communauté française au bud-
get 2008 de l’ONE, la Cour des comptes constate
qu’elle s’élève à 180,8 millions d’e et qu’elle aug-
mente de 2,71% par rapport au budget initial
2007.

Ventilation de la contribution de la
Communauté française (voir tableau 1)

En outre, le présent projet comporte une pro-
vision de 1,7 million d’e (3) destiné au finance-
ment de politiques nouvelles prévues dans le nou-
veau contrat de gestion de l’ONE, qui sera conclu
prochainement et qui devrait entrer en vigueur au
début de l’année 2008.

La contribution de la Communauté française
ne couvre toutefois pas un certain nombre de de-
mandes adressées par l’organisme, portant sur les
objets et montants suivants :

— la part des moyens « PACA(4) » (3,7 millions
d’e ) pour la mise en œuvre du décret du 3
juillet 2003 relatif à la coordination de l’accueil
des enfants durant leur temps libre et au sou-
tien de l’accueil extra-scolaire(5) ;

— l’amélioration des locaux des consultations
(0,5 million d’e ) ;

— les moyens (0,6 million d’e ) devant per-
mettre le subventionnement de nouvelles places
d’accueil du SAS (afin d’atteindre le finance-
ment intégral des places d’accueil du SAS en
2009, comme décidé par le Gouvernement de
la Communauté française en décembre 2005
dans le cadre du plan Cigogne II) ;

— le recrutement (16 milliers d’e ) d’un mi-temps
administratif en 2008 pour la direction des
MASS, sur la base de ladite décision du gou-
vernement ;

— une intervention supplémentaire (0,2 million
d’e ) pour les équipes « SOS ». L’accord conclu
par l’ancien ministre de l’Aide à la jeunesse
et plusieurs pouvoirs subsidiants (Province de
Namur, intercommunales, communes, hôpi-
taux), visant à conserver à 3 équipes « SOS »

(3) AB 01.01.11 – Provision pour politiques nouvelles de la
DO 19 – Enfance.

(4) Plan d’action de la charte d’avenir.
(5) Cf. art. 126, §2, du contrat de gestion 2003-2005 de l’Of-

fice, prorogé en 205.

certaines subventions, vient à échéance le 31
décembre 2007 ;

— une intervention supplémentaire de 0,6 million
d’e devant permettre l’application dans le cal-
cul des subsides aux centres de vacances d’un
taux de 1,25 indexé, comme prévu par l’arrêté
du 17 mars 2004. A ce jour, faute de crédits
suffisants, l’Office pratique un taux de 1,195.

Par ailleurs, aucune provision pour l’ouver-
ture de places d’accueil dans le cadre du plan Ci-
gogne II n’est inscrite au projet de budget initial
2008 de la Communauté française.

Selon des chiffres provisoires, non encore ap-
prouvés par les organes de gestion de l’Office, le
déficit estimé du budget initial 2008 du fonds plan
Cigogne II s’élève à 6 millions d’e .

Le budget consolidé de l’ONE n’étant pas en-
core établi, la Cour des comptes n’a pu procéder à
son analyse et ne peut fournir aucune information
sur son résultat.

2.1 Réponses de Mme la ministre aux observa-
tions de la Cour des comptes

La ministre tient, en premier lieu, à remercier
la 1ère Auditrice de la Cour des comptes pour son
rapport.

Elle déclare que les moyens qui sont attribués
à l’ONE par le gouvernement correspondent aux
besoins de l’Office. Ceux-ci ont été validés par les
commissaires du gouvernement et par l’Inspection
des finances.

Elle souligne que le budget établi par l’ONE
n’intègre pas tous les éléments qui font l’objet de
la négociation dans le cadre du nouveau contrat
de gestion.

En ce qui concerne le plan Cigogne II, elle
précise qu’il n’était pas nécessaire d’alimenter une
provision pour la création de nouvelles places
d’accueil ; le fonds ne sera pas totalement épuisé
en 2008.

A propos des équipes « SOS enfants », elle in-
dique qu’une provision a été constituée à hauteur
de 206.000e pour répondre à la diminution des
subsides de 3 équipes SOS enfants ; celles-ci béné-
ficient jusqu’à la fin de l’année 2007, d’une inter-
vention à charge des provinces.

Elle indique que cette provision est inscrite à
la DO 11 et à l’AB 01.11.02.



( 7 ) 485 (2007-2008) — No 5

A.B. (tableau 1) - Libellés Budget initial
2008

33.06 Dotations complémentaires à l’ONE relatives aux centres de vacances 2.851
33.36 Subvention complémentaire à l’ONE pour les équipes « SOS enfants »

agréées
4.854

41.01 Dotation à l’ONE 157.459
41.04 Provision pour l’indexation de l’ONE 2.287
41.06 Dotation complémentaire relative aux subventions du non-marchand 13.349
Total 180.800

3 Discussion générale

3.1 DO 19 – Enfance

Le budget de l’ONE figurera en annexe noI du
présent avis.

3.1.1 Exposé de M. Bovy, Président du Conseil
d’administration de l’ONE

M. Bovy déclare que la note technique qui a
été remise est très intéressante. Il s’agit d’une évo-
lution pluriannuelle effectuée au départ de la mise
en œuvre du contrat de gestion actuel.

Il souligne que le budget initial 2008 de l’ONE
a été approuvé à l’unanimité par le Conseil d’ad-
ministration de l’ONE.

Il précise que ce budget a été établi sur base du
contrat de gestion actuellement en vigueur ; celui-
ci sera ajusté en fonction du nouveau contrat de
gestion.

A propos des observations de la Cour des
comptes et, plus particulièrement, de demandes
non satisfaites pour un montant de 1,8 million d’e
, il déclare qu’il sera compensé de la manière sui-
vante :

— une provision de 206.000e inscrite à la DO 11,
AB 01.11.02. Toutefois, au niveau de la DO
11, une provision de 206.000e a été constituée
pour couvrir les crédits sollicités par l’Office
dans le cadre du co-financement des équipes
SOS enfants qui ne bénéficieront plus de sub-
ventionnement par les provinces ;

— le solde des crédits sera étudié dans le cadre des
négociations du prochain contrat de gestion.

Concernant la provision de 1,7 million d’e re-
lative à la mise en œuvre de politiques nouvelles et
à l’approfondissement de politiques existantes, il
déclare que ce montant sera pris en compte en re-
cettes et en dépenses lors de la mise en œuvre du
nouveau contrat de gestion.

A propos du déficit apparent du budget pour
un montant de 887.000 e , il indique qu’il sera
compensé de la manière suivante :

— par un montant de 640.000e qui a été inscrit
dans la réserve charroi ; ce montant sera mobi-
lisé au moment de la clôture ;

— par un montant de 247.000e qui est destiné
à couvrir l’impact de la mise en œuvre d’un
protocole d’accord du comité de secteur XVII ;
ce montant sera sollicité lors de l’ajustement
budgétaire en application de l’article 122 du
contrat de gestion actuel qui précise que « tout
nouvel impact budgétaire, à partir du 1er dé-
cembre 2002, de décision prise par le gouver-
nement suite à une concertation en comité de
secteur XVII et/ou en comité A est intégré dans
la dotation de base de l’Office tant lors des
budgets initiaux que lors des ajustements bud-
gétaires ».

Il termine en déclarant qu’il est confiant pour
l’exercice à venir, compte tenu du montant des cré-
dits qui sont octroyés à l’ONE.

3.1.2 Exposé introductif de M. Monniez, Admi-
nistrateur général c.m. de l’ONE

M. Monniez déclare que le budget de l’ONE
permet de réaliser intégralement les missions pré-
vues dans le contrat de gestion ainsi que quelques
nouveaux points.

En effet, en application de son contrat de ges-
tion, l’Office avait introduit les demandes sui-
vantes : la dotation de base, les centres de va-
cances, les équipes SOS enfants, le secteur du non-
marchand et la provision index.

Ces crédits ont été octroyés par le gouverne-
ment. L’ONE a donc pu constater que le contrat
de gestion a été respecté.

L’Office a également sollicité des crédits addi-
tionnels notamment pour les équipes SOS enfants,
pour l’amélioration des locaux de consultation,
pour les centres de vacances, pour les SAS et pour



485 (2007-2008) — No 5 ( 8 )

la continuité du plan Cigogne II tel que décidé par
le gouvernement.

En ce qui concerne les équipes SOS enfants,
cette demande a été rencontrée. A propos de la
problématique des centres de vacances et de celle
de la continuité du plan Cigogne II, elles seront
discutées lors du prochain contrat de gestion.

Par ailleurs, l’Office souhaitait poursuivre son
plan d’amélioration de locaux de consultation. En
effet, les consultations pour enfants remplissent un
rôle de médecine préventive et de soutien à la pa-
rentalité extrêmement important, surtout en ces
temps où les pressions sont nombreuses pour les
familles. Mais il convient d’accueillir les familles
dans des locaux « corrects » et conformes au pres-
crit légal.

A cette fin, un plan d’investissement dans les
locaux de consultation a été initié. La demande de
crédit de l’Office s’inscrivait donc dans la conti-
nuité de ce qui a été entamé. Au vu de l’importance
de ce plan pour réaliser les missions d’accompa-
gnement des familles dans les consultations pour
enfants, des arbitrages ont été réalisés en interne
du budget de l’Office afin de pouvoir poursuivre
ce plan en 2008.

Enfin, l’Office avait attiré l’attention sur l’évo-
lution du secteur de l’accueil extrascolaire et indi-
qué que le montant du coefficient multiplicateur
allait passer en dessous de 5. Ce débat, intervien-
dra dans le cadre des négociations relatives au pro-
chain contrat de gestion.

Il présente ensuite quelques points concernant
les dépenses sur le budget ordinaire de l’Office :

En premier lieu, il convient de rappeler qu’une
grande partie du budget est consacrée au person-
nel. Il s’agit soit du personnel de l’Office, dont les
TMS, soit de subventionner des frais de personnel,
par exemple à l’accueil.

En ce qui concerne le personnel « de l’Office »,
les dépenses évoluent essentiellement en fonction
de l’index, de la dérive barémique et des décisions
de secteur XVII.

A propos de l’archivage, il déclare que ce dos-
sier recouvre deux aspects : d’une part, les bro-
chures et d’autre part, les dossiers administratifs
dont les dossiers médicaux. Il peut, dans certains
cas, être utile pour les familles de s’adresser aux
archives de l’ONE afin d’obtenir un extrait de dos-
sier, même ancien. Par ailleurs, il est également né-
cessaire de disposer d’un stock de brochures suf-
fisant. Pour toutes ces raisons, et considérant les
obligations légales, l’Office a estimé nécessaire de
garder des archives facilement accessibles et de dis-

poser d’un espace de stockage suffisant. Dès lors,
différentes dépenses sur plusieurs articles sont pré-
vues à cet effet.

A l’article B623.01, celui-ci présente une aug-
mentation significative. En fait, l’ONE a actua-
lisé sa brochure « La santé dans les milieux d’ac-
cueil de la petite enfance ». Cette brochure est
le fruit de deux ans de travail essentiellement
des conseillers pédiatres. Elle traite notamment de
questions d’hygiène, de l’aération et de la tempéra-
ture des pièces, de certaines allergies, des premiers
gestes en cas de maladie, de la pharmacie de base,
... Cette brochure rencontre un vif succès et mé-
rite de faire partie des documents pour différentes
formations.

Dès lors, il a été nécessaire de revoir les cré-
dits à la hausse. Et ce, d’autant plus que le Conseil
d’administration de l’ONE a souhaité, sur la base
de cette brochure, éditer un nouveau document à
destination de tous les parents.

Pour ce qui est du poste « milieux d’accueil »,
à l’article B632.11, les dépenses évoluent essentiel-
lement en fonction : de l’index 2008, de la dé-
rive barémique, du non-marchand, de l’augmen-
tation du nombre d’accueillantes subventionnées,
de l’augmentation du nombre de dépistages et de
l’augmentation des subsides à la présence.

Il convient de rappeler que les impacts de
la programmation 2006-2007 sont inscrits sur le
fonds Cigogne II et non à cet article.

En ce qui concerne l’accueil durant le temps
libre, l’Office n’a pas eu les crédits pour augmen-
ter le subside à la présence. Cependant, pour le
budget de l’Office, la situation est « neutre » puis-
qu’il s’agit d’une enveloppe fermée. Il rappelle que
l’Office avait réalisé un gros travail concernant la
mise en œuvre du code de qualité dans le secteur
dit « 0-3 ans ». Il s’agissait, d’une part, de la réali-
sation de brochures et, d’autre part, de la tenue
d’ateliers. Ainsi, une brochure sur la qualité est
en cours d’impression. Pour présenter cette bro-
chure, des crédits ont été prévus afin d’organiser
un grand colloque début 2008. Ces crédits sont
pris sur le budget de l’Office. Ils ne viennent donc
pas diminuer l’enveloppe dédicacée aux subsides à
la présence.

Aux articles B640.05 et B640.06, il peut être
constaté que le budget ordinaire alimente les fonds
informatique et des bâtiments. En effet, avant la
constitution desdits fonds, la dotation de l’ONE
couvrait déjà des dépenses tant en informatique
que pour son patrimoine immobilier ; les fonds
devant servir pour de nouveaux projets ainsi que
pour des projets s’étalant sur plusieurs années. Dès
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lors, il était naturel d’alimenter lesdits fonds à hau-
teur de dépenses qui auraient pu être inscrites sur
le budget ordinaire.

Concernant la loterie nationale, je rappelle
que ce fonds couvre essentiellement des fourni-
tures pour le terrain, des brochures d’éducation à
la santé, les rapports et des recherches.

Pour ce qui est du fonds de solidarité II, l’ali-
mentation par le budget ordinaire recouvre, en
fait, la part des crédits non-marchand pour les
places à charge de ce fonds. Par ailleurs, ce fonds
alimente également le fonds Cigogne II. En effet,
différentes structures, à charge de ce fonds, ont été
retenues dans la programmation 2006-2007 pour
des extensions. S’agissant de frais de personnel, il
est difficile voire impossible d’isoler le coût avant
et après la programmation, surtout dans le cas
où une même puéricultrice augmente son temps
de travail. Dès lors, il a été décidé de transférer
ces structures à charge intégralement du fonds Ci-
gogne II. En conséquence, les budgets déjà dédica-
cés à ces structures ont également été transférés. Il
est à noter que le même mécanisme a été utilisé à
partir du budget ordinaire.

Concernant le fonds Cigogne II, il rappelle
qu’il sert à couvrir les frais liés à la mise en œuvre
dudit plan. Il s’agit tant des frais de personnel que
des subsides ou encore des honoraires médicaux.
Il est important de souligner combien la notion de
budget prévisionnel a tout son sens en l’espèce. En
effet, bon nombre de places ne sont pas encore
subventionnées. Dès lors, l’Office a dû travailler
sur la base de forfait théorique. Or, le coût d’une
place est très variable. Par ailleurs, il peut y avoir
des décalages entre l’ouverture réelle et théorique,
ce qui influence aussi le résultat de ce fonds.

Il termine en déclarant que ce budget de-
vra faire l’objet d’un ajustement en profondeur
compte tenu de la réalisation effective de l’ouver-
ture de places.

3.1.3 Echange de vues

Mme Bertouille remercie le président du
conseil d’administration et l’administrateur géné-
ral de l’ONE pour la présentation du budget. Ce-
pendant, elle regrette que le document de travail
n’ait pas été communiqué plus rapidement.

M. Galand et Mme Bertouille tiennent parti-
culièrement à remercier le secrétariat de la com-
mission pour la célérité avec laquelle il a transmis
par courriel la nuit dernière le budget de l’ONE.

M. Bovy souligne que les services de l’ONE
n’ont disposé que de dix jours pour établir le bud-

get des dépenses. Il profite de l’occasion pour sa-
luer leur célérité et la qualité de leur travail.

M. Galand souligne que dans le contexte ac-
tuel, il n’était pas possible de mieux faire.

Mme Bertouille invite tout un chacun à faire
mieux l’année prochaine.

Concernant la discussion budgétaire, elle re-
grette que le nouveau contrat de gestion n’ait pas
été déposé ; celui-ci aurait permis de mieux cerner
globalement la politique menée.

Elle espère que le montant de 1,7 million e
concernant les politiques nouvelles et le renfor-
cement des politiques existantes sera bien affecté
dans le nouveau contrat de gestion à la poursuite
des politiques actuelles ou à la mise en place de
politiques nouvelles.

A propos de l’ouverture des nouvelles places,
elle souligne que le taux de couverture actuel en
Communauté française est de 23,4% contre 23%
l’année précédente. Elle rappelle que l’objectif est
d’atteindre, comme l’Europe le préconise, un taux
de 33% de couverture. Elle indique que le chiffre
de 4.300 places qui ont été ouvertes ne tient pas
compte des places qui ont été fermées.

Par ailleurs, elle déclare que le financement de
plan cigogne II manque de transparence. Elle sou-
haite qu’à l’avenir un montage financier très clair
soit mis en place.

Par ailleurs, elle indique qu’il manquerait en
Communauté française 128 TMS. Elle déclare que
les TMS réalisent un travail important sur le ter-
rain au niveau des familles et des enfants. Elle de-
mande à la ministre si elle envisage d’augmenter
l’effectif sur le terrain.

Concernant les remarques adressées par la
Cour des Comptes, elle précise qu’il n’a pas été
répondu sur le recrutement (16.000 e ) d’un mi-
temps administratif en 2008 pour la direction des
MASS (milieux d’accueil subventionnés et spécia-
lisés). Elle demande des précisions.

Quant à la part des moyens « PACA », soit
3,7 millions e pour la mise en œuvre du décret du
3 juillet 2003 relatif à la coordination de l’accueil
des enfants durant leur temps libre et au soutien
de l’accueil extra-scolaire, elle souhaiterait savoir
la raison pour laquelle le crédit n’a pas été octroyé.

En ce qui concerne l’évaluation des projets
santé/parentalité, elle demande des précisions sur
la procédure et sur la durée.

En matière d’évaluation des différents types
d’accueil, elle souhaiterait que les membres de
la commission reçoivent un exemplaire des bro-
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chures qui sont réalisées.

Par ailleurs, elle souligne que la promotion
de la profession d’accueillante est très impor-
tante. Elle souhaiterait obtenir un bilan sur les co-
accueillantes.

A propos du nouveau service d’accueil télé-
phonique lancé le 1er septembre 2006 « Allo info-
famille », elle demande si une évaluation a déjà été
réalisée.

Concernant l’allocation de base relative au
matériel et au mobilier, elle constate que celle-ci
a doublé ; elle demande des précisions.

Elle demande des précisions concernant la di-
minution de 57 % du fonds informatique et l’aug-
mentation de 150.000 e du fonds des bâtiments.

Elle demande des précisions concernant le
montant affecté à l’acquisition de véhicules qui a
été multiplié par 4.

A propos du budget loterie nationale, elle
constate que les dépenses sont supérieures aux re-
cettes. Elle demande son avis sur l’évolution de ce
budget.

M. Calet souligne que l’équilibre budgétaire
2008 est basé sur le contrat de gestion 2007.
Qu’en est-il des recettes qui permettront d’être en
équilibre sur base du nouveau contrat de gestion ?

M. du Bus de Warnaffe se réjouit de constater
que le budget 2008 présente une augmentation de
3,62% par rapport à celui de 2007 et qu’il a aug-
menté de 30% depuis le début de la législature.

Il se réjouit également de constater le fait que
le gouvernement a respecté le contrat de gestion.
Il souligne qu’une importance doit être accordée à
l’accompagnement d’autant que ce secteur touche
plus de familles précarisées.

Il indique qu’il apprécie plus particulièrement
les initiatives prises en terme de promotion de la
santé envers les jeunes ; la demande de réimpres-
sion du document remis dans les milieux d’ac-
cueil en cette matière constitue un indicateur posi-
tif sur l’approche qui a été pensée. Il espère que les
prochains rapports annuels apporteront des préci-
sions sur la manière dont les outils pertinents dans
le cadre de la promotion de la santé des jeunes sont
utilisés sur le terrain.

Il fait référence au colloque que l’ONE or-
ganisera dans quelques mois sur l’accueil extra-
scolaire. Il espère que l’ensemble des acteurs, y
compris communaux y seront conviés. Il pose en-
suite les questions suivantes : comment l’ONE est-
il associé à la mise en œuvre des programmations
régionales et quelle est son analyse sur les pro-

grammations en cours tant communautaire que
régionales qui doivent être exécutées ?

Pouvez-vous faire le point sur la probléma-
tique des places SAS ? Qu’est-il prévu en 2008 et
les années suivantes pour les places du SAS ?

Il demande s’il existe des chiffres et une ana-
lyse de l’évolution des demandes de places d’ac-
cueil en souffrance.

Par ailleurs, il déclare que les régions wal-
lonne et bruxelloise ont chacune mis en place une
programmation propre de création de nouvelles
places d’accueil en investissant des moyens en em-
ploi et en infrastructure.

Comment s’articulent ces programmations ré-
gionales avec celles de la Communauté française ?
Des améliorations apportées aux collaborations
sont-elles envisagées ?

Le contrat de gestion de l’ONE (art. 41) pré-
voit un traitement équilibré entre les pouvoirs or-
ganisateurs publics locaux et les pouvoirs orga-
nisateurs associatifs. Qu’en sera-t-il si les inves-
tissements publics se concentrent sur les struc-
tures communales d’accueil ; se donnera-t-on les
moyens de continuer à respecter ce précieux équi-
libre ?

Mme Bonni se réjouit d’apprendre que le bud-
get de l’ONE a été approuvé à l’unanimité. Elle
déclare qu’il convient d’être attentif au montant de
247.000 e signalé par M. Bovy et qui sera sollicité
lors de l’ajustement budgétaire en vue de couvrir
le déficit.

Elle revient sur les consultations des nourris-
sons en demandant aux responsables de l’ONE
d’être attentifs à la fois au personnel et au cadre
de vie.

Elle insiste également sur l’accueil temps libre
qui est une politique développée dans les com-
munes. Elle souligne que celles-ci éprouvent sou-
vent certaines difficultés financières et ne trouvent
pas toujours de solutions afin de permettre aux pa-
rents de concilier vie privée et vie professionnelle.

Mme Simonis demande à la ministre des préci-
sions sur les grandes lignes de force qu’elle compte
mettre en œuvre en 2008 en matière d’accueil
extra-scolaire. Elle lui demande également com-
ment elle envisage d’articuler les politiques de la
Communauté française avec celles des régions en
la matière.

M. Galand demande des précisions sur le
nombre de médecins qui participent aux consul-
tations et ce que cela peut représenter en terme
d’ETP.
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Il déclare qu’il est nécessaire de promouvoir
des vocations en médecine préventive dans les fa-
cultés de médecine. Il indique qu’il serait utile de
préciser le nombre des médecins qu’il faudrait for-
mer en médecine préventive pour éclairer la déter-
mination des quotas décidés par l’Etat fédéral.

Par ailleurs, il demande des précisions sur la
manière dont les plans d’utilisation rationnelle de
l’énergie sont organisés au sein de l’ONE. L’ONE
a-t-il recours aux audits des régions en matière de
l’utilisation rationnelle de l’énergie ?

Il se réjouit de l’amélioration des lieux de
consultation. Il demande si, dans les frais d’amé-
lioration, une réflexion est menée sur la qualité des
matériaux suivant des critères d’éco-construction.

Par ailleurs, il déclare que l’excès de brochures
distribuées aux parents dans le cadre d’actions
non coordonnées en promotion de la santé peut
aboutir à des résultats contre-productifs.

Tout en soulignant la qualité des documents
ONE, il indique que les producteurs de brochures,
notamment les mutuelles, l’ONE et les centres lo-
caux de promotion de la santé devraient mener
une réflexion sur une harmonisation des produc-
tions ; celle-ci pourrait s’avérer très bénéfique et
permettre des économies budgétaires.

M. Bovy signale que les documents publiés par
l’ONE sont envoyés systématiquement à une série
de personnes. Il propose aux membres de la com-
mission d’inclure dans le fichier des destinataires
les membres de la commission.

3.1.4 Réponses de l’administrateur général

Concernant le mécanisme de financement du
fonds Cigogne II, M.Monniez donne les précisions
suivantes : des réserves et provisions que l’ONE
avait constituées au fur et à mesure des exercices
écoulés ont été mobilisées et regroupées en vue
d’alimenter une seule provision : « le fonds Ci-
gogne ». La technique budgétaire oblige l’ONE à
ne pas pouvoir inscrire cette provision en recettes
en tant que telle. L’ONE doit présenter le budget
en déficit et en même temps démontrer qu’il peut
le couvrir grâce à la récupération de différents cré-
dits. Ce qui répond à la remarque de la Cour des
comptes.

Mme Bertouille lui demande des précisions sur
le montant qui restera affecté dans les réserves.

M. Monniez lui répond qu’il s’agit de 4.300
e . Il souligne que le nombre d’aléas dans ces dé-
penses est important.

Il précise que dans les places qui devaient s’ou-

vrir rapidement, certaines demandes n’ont pas été
introduites dans les délais et certains projets ont
été postposés.

Concernant le financement des structures
d’accueil il donne les précisions suivantes : des
structures d’accueil étaient financées soit par le
budget ordinaire soit par le budget fonds de so-
lidarité. Les nouvelles structures d’accueil à l’ave-
nir seront subsidiées par le fonds Cigogne II. Cer-
taines structures qui existaient auparavant ont de-
mandé des extensions de capacité. Ces structures
étaient payées via le fonds de solidarité II ou le
budget ordinaire.

Dans l’hypothèse où il faut payer temps sup-
plémentaire pour la même personne, il n’est pas
possible d’isoler la part du subside sur le budget
ordinaire et la part du subside sur le fonds Ci-
gogne.

Vu cette situation, il a été décidé de transférer
la totalité des crédits dédiés à ce jour pour sub-
ventionner cette structure en recettes sur le fonds
Cigogne et de payer les places existantes et les ex-
tensions de places sur le fonds Cigogne.

Par ailleurs, il souligne que l’évolution du
nombre de nouvelles accueillantes est assez stable ;
ce nombre tient compte non seulement des nou-
veaux dossiers qui rentrent mais également de
ceux qui sortent.

Il indique qu’il a reçu des demandes pour en-
viron 350 nouvelles places en 4ème place chez les
accueillantes. Il ne s’agit pas, dès lors, d’un ac-
croissement du nombre d’accueillantes mais bien
d’une augmentation du nombre de places.

A propos des TMS, il indique que l’ONE a
fait le même constat que les délégations syndicales
à savoir un manque de personnel effectif sur le ter-
rain. Il précise que cette situation est actuellement
en discussion dans le cadre du nouveau contrat de
gestion.

Cependant, il souligne que les projets
santé/parentalité ont mobilisé le temps des TMS.
Il précise que les TMS peuvent dégager un peu de
temps de travail consacré à ces projets une fois
que ceux-ci sont réalisés.

Concernant la difficulté de recruter des infir-
mières et des assistantes sociales, il déclare que
cette problématique ne doit pas être envisagée ex-
clusivement sur le prisme ETP.

Il précise qu’une équipe de TMS volante a été
créée ; quand une TMS quitte le service ou est ma-
lade, une autre vient rapidement prendre le relais.
Cette situation entraîne une grande rotation des
TMS.
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Il indique que l’ONE est particulièrement at-
tentif à cette situation dans le cadre du prochain
contrat de gestion.

Par ailleurs, il rappelle que le mi-temps pour
les milieux d’accueil était prévu dans la note du
gouvernement de la Communauté française dans
le cadre du plan cigogne. Il signale également
qu’un renfort administratif était prévu pour le
service « milieu d’accueil » à l’ONE pour per-
mettre de lancer la programmation 2008-2009. Le
contrat de gestion n’étant pas encore signé, cette
programmation n’a pas encore commencé et les
crédits n’ont pas encore été reçus.

Pour ce qui est du bilan des co-accueillantes,
il déclare qu’il convient de s’accorder le temps né-
cessaire à l’évaluation et d’attendre les prochaines
déclarations fiscales.

Concernant la location « matériel et mobi-
lier », elle recouvre notamment des aménagements
d’un garage à Chastre, la location d’un nouveau
bâtiment et les rayonnages nécessaires aux archi-
vages.

Pour ce qui est de l’alimentation du fonds in-
formatique, il déclare qu’il s’agit d’un fonds plu-
riannuel. Il précise qu’il avait été alimenté l’année
dernière pour lancer des programmes s’étalant sur
plusieurs années.

Il souligne que les listes d’attentes en vue d’ob-
tenir une place d’accueil ne constituent pas de
bons indicateurs. En effet, il déclare qu’il existe
actuellement une crainte généralisée pour les fa-
milles sur la question de pouvoir trouver une place
d’accueil. Cette situation incite les familles à s’ins-
crire dans plusieurs milieux d’accueil. Lorsque les
familles obtiennent une place, elles ne le signalent
pas toujours aux autres structures d’accueil.

Il indique que dans le programme de déve-
loppement informatique réalisé pour les structures
d’accueil subventionnées, l’ONE essaye de gérer
les listes d’attente en ligne.

Par ailleurs, il confirme que le fonds des bâti-
ments est en augmentation. Cette situation résulte
de nouveaux projets qui n’étaient pas prévus l’an-
née dernière.

Il confirme que l’achat de deux cars sanitaires
a été planifié ; ce qui justifie une partie du mali de
l’ONE.

Concernant le fonds de la Loterie Nationale, il
déclare qu’il s’agit d’un fonds qui diminue d’exer-
cice en exercice.

Il estime qu’il n’y aura pas de souci en 2008 ;
pour l’année 2009, il faudra attendre la clôture de
l’exercice en cours.

Concernant les services en attente de trésore-
rie, et plus précisément les services d’accueil spé-
cialisé, il signale que le conseil d’administration
de l’ONE a approuvé les avances de trésorerie. En
outre, il a remis un avis favorable sur un projet
d’arrêté transmis par la ministre ; celui-ci donne
une base légale à l’ONE pour octroyer ces avances
de trésorerie.

Pour les programmations régionales, il déclare
que l’ONE se réjouit de l’investissement qui est
réalisé. Cependant, l’ONE tient à souligner qu’il
ne s’agit, pour les infrastructures, que d’une par-
tie de l’offre d’accueil ; il conviendra de trouver les
moyens en vue de réaliser l’équilibre.

A propos de l’évaluation que l’ONE peut
donner sur les collaborations, il souligne qu’il
convient d’être nuancé. Il précise que les attentes
des uns et des autres ne sont pas toujours iden-
tiques. Ainsi la direction générale en charge du
dossier des infrastructures à la région wallonne n’a
pas les mêmes attentes que l’ONE pour examiner
un même dossier d’infrastructure. L’ONE a la ré-
glementation relative aux infrastructures dans les
milieux d’accueil, tandis que la région a sa régle-
mentation sur les infrastructures qui peuvent être
ou non subsidiées.

Cependant, il indique que l’avis de l’ONE
avait été sollicité sur la question de savoir si les
infrastructures remplissaient les conditions accep-
tables pour développer des milieux d’accueil. Il
souligne qu’il est parfois difficile de faire avancer
les dossiers dans le cadre d’octroi d’ACS en région
bruxelloise.

M. Bovy déclare qu’il faut se réjouir que diffé-
rents pouvoirs régionaux et communautaire mobi-
lisent des moyens importants pour créer des places
d’accueil. Il souhaite cependant que des concerta-
tions préalables puissent intervenir entre les res-
ponsables politiques afin que les fonds mobilisés
puissent produire une efficience maximale.

Mme Bertouille déclare qu’il est tout à fait po-
sitif de développer des partenariats avec les ré-
gions en matière d’infrastructure. Elle souligne
que les conditions d’infrastructure pour l’accueil
et celles pour la programmation sont différentes.
Elle insiste pour que les avis qui ont été rendus par
rapport à des projets et que les courriers qui seront
envoyés devront présenter une grande clarté.

M. Monniez souhaite que lorsqu’une pro-
grammation est lancée, les procédures respectives
des différents niveaux de pouvoir soient commu-
niqués aux auteurs de projets. Cette situation les
aiderait à savoir dans quel processus ils doivent
s’inscrire.
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Concernant les médecins, il déclare que l’ONE
compte environ 900 ETP. Il indique qu’il n’est pas
facile de disposer dans les consultations de l’ONE
des étudiants qui sont en stage en médecine.

En ce qui concerne la problématique de l’éner-
gie, il indique que l’ONE dispose, dans le cadre
d’un projet particulier autour de la situation en-
vironnementale des milieux d’accueil, d’une éco-
conseillère en son sein. La réflexion qui existait
déjà en terme de mobilité, d’investissements dans
les matériaux, a été élargie avec le recrutement de
cette éco-conseillère.

A propos des brochures, il déclare que l’ONE
essaie d’obtenir un maximum de collaborations ;
il cite l’exemple de la réalisation d’une brochure
pour les cuisines dans les milieux d’accueil où
l’ONE collabore avec Kind en Gezin et l’AFSCA.

Mme Bertouille acte le fait que le déficit du
fonds Cigogne II était de 6 millions e et que le
solde des provisions était de 4,3 millions e .

M. du Bus de Warnaffe déclare que le sec-
teur du logement social s’est trouvé confronté à
la même difficulté en matière de registre d’ins-
cription. Il précise que la question a été résolue à
Bruxelles par un programme informatique fiable ;
une personne inscrite dans une commune est d’of-
fice inscrite dans l’ensemble des autres communes.

M. Monniez répond que l’ONE s’est basé sur
ce qui se fait dans le logement social. Cepen-
dant, il souligne que la communication en ligne
par le biais des demandes de subsides n’est pos-
sible qu’avec les milieux d’accueil subventionnés
par l’office.

La ministre déclare qu’il existe une différence
non négligeable avec les inscriptions dans les so-
ciétés de logements. Elle souligne que lorsqu’une
famille s’inscrit pour un logement dans une com-
mune à Bruxelles, elle fixe un endroit précis. Par
contre, lorsqu’une demande de place d’accueil
pour un enfant est introduite, il peut s’agir d’un
endroit proche de son habitation ou de son lieu de
travail.

Elle déclare qu’il conviendra de bien réfléchir
pour pouvoir dépasser la problématique des multi-
inscriptions et répondre aux réalités des parents.

A propos du plan Cigogne II, elle souligne que
la réelle avancée par rapport aux ouvertures de
nouvelles places d’accueil résulte d’une mobilisa-
tion à la fois des énergies et des budgets émanant
des différents niveaux de pouvoir.

Par ailleurs, elle déclare que lorsqu’on parle de
taux de couverture il est tenu compte du nombre
de naissances.

Elle indique, en outre, qu’il faut pouvoir ar-
river à dépasser les freins que constitue la disper-
sion des compétences entre les différents niveaux
de pouvoir pour avancer. C’est la raison pour la-
quelle, en matière d’emploi, il existe des conven-
tions qui ont été établies, notamment des aides à
l’emploi, avec les régions bruxelloise et wallonne.

A propos des co-accueillantes, elle signale que
28 couples de co-accueillantes en Communauté
française ont été installés et plus précisément 50%
chez les conventionnées et 50% chez les auto-
nomes.

Il s’agit d’une expérience très intéressante.
Une évaluation sera réalisée suite aux déclara-
tions fiscales afin de pouvoir fixer des modalités
qui répondent au mieux à la réalité de ces co-
accueillantes sur le terrain.

En ce qui concerne le sas, elle déclare que les
décisions du gouvernement en 2005 ont été ren-
contrées. Elle précise que le sas correspond à des
places ouvertes entre 1992 et 2003 et en 2005 au
moment de la réalisation du plan cigogne II.

Elle indique que le gouvernement s’était en-
gagé à 400.000 e pour 2006, 400.000 e pour
2008 et le solde en 2009 ; actuellement 90 places
sont subsidiées qui faisaient partie du sas I pour
un montant de 365.141 e et 12 places du MCAE
qui seront subsidiées prochainement.

Elle ajoute que ces 102 places correspondent
au budget qui avait été projeté par le gouverne-
ment soit 401.141 e .

A propos de l’accueil extrascolaire, elle dé-
clare qu’une série de propositions vont apparaître
suite à la finalisation du nouveau contrat de ges-
tion. Elle précise qu’un débat est actuellement en
cours sur la réforme du fonds d’équipement des
services collectifs, dont les effets devront être pris
en compte.

Elle signale qu’une enveloppe budgétaire a été
dégagée à partir de 2007 au niveau de l’Etat fé-
déral en vue de permettre la création d’emplois en
faveur des jeunes. Une proposition de la Commu-
nauté française, en accord avec les régions, a été
déposée à l’Etat fédéral suggérant d’attribuer ces
emplois à des structures qui font notamment de
l’accueil extra-scolaire.

Elle termine en remerciant l’ONE pour les
notes déposées et pour le travail qui a été réalisé.

3.2 DO 16 – Santé

M. du Bus de Warnaffe se réjouit de l’augmen-
tation de 5,88% de cette DO, soit une augmenta-
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tion de 2.117.000 e par rapport à l’initial 2007.

Il relève trois nouvelles priorités au PCO :

— La stratégie de l’environnement et de la santé.
Il constate que cette problématique et ce lien
entre la santé et l’environnement fait l’objet,
dans toutes les assemblées, d’interpellations et
de questions orales de la part de l’ensemble des
parlementaires, prouvant que cette priorité est
soutenue et que sa transversalité est largement
reconnue par les acteurs politiques ;

— La prévention des assuétudes. Il rappelle que
cette ligne budgétaire existait déjà. Il était donc
logique que ce point soit intégré dans le PCO ;

— La promotion de la santé de la petite enfance et
notamment le dépistage de la surdité néonatale
et les maladies congénitales.

Il souligne l’évolution positive de certaines al-
locations de base :

— L’augmentation pour le programme de vacci-
nation est significative ;

— L’augmentation de 69% du budget pour la pré-
vention du cancer. Celle-ci permettra notam-
ment de passer à une numérisation des clichés
du mammotest, de financer le registre national
du cancer et de lancer les premières phases de
dépistage du cancer colorectal ;

— L’augmentation du crédit pour la prévention
des assuétudes. Celui-ci permettra de financer
les points d’appui des assuétudes.

Cependant, il souhaite insister sur quelques
points sur lesquels il conviendra d’être particuliè-
rement attentif à l’avenir :

— Le budget du programme 3 pour la promotion
de la santé à l’école qui augmente de 2,38%. Il
souligne que les missions des services PSE sont
sans cesse en augmentation et qu’il est de plus
en plus difficile de trouver des médecins sco-
laires. Il pense que la réflexion de M. Galand à
l’égard des médecins au sein de l’ONE peut être
formulée aussi pour les médecins actifs dans la
promotion de la santé à l’école ou encore des
médecins qui sont actifs dans les services ex-
ternes de prévention de la santé au travail. Ce
sont les mêmes questions qui sont posées en
termes de motivation et de valorisation de ces
fonctions ;

— Le taux de participation au programme de dé-

pistage du cancer du sein devrait être amélioré.
Le débat autour du mammotest, lors de la der-
nière réunion de la commission, a permis de
clarifier toute la pertinence de cette approche.
La clarté du message mériterait une amplifica-
tion, une résonance plus grande, en raison des
enjeux qui sont connus actuellement ;

— L’éducation à la vie relationnelle et affective
à l’école. L’étude récente de la Communauté
française à propos des violences dans les rela-
tions amoureuses des jeunes démontre la néces-
sité de rendre systématique la sensibilisation à
l’éducation, à la vie relationnelle et affective à
l’école

Par ailleurs, il souhaiterait obtenir quelques
précisions sur les points suivants :

— La santé et l’environnement. Pourriez-vous
préciser les articles budgétaires qui permettent
de financer les actions en cette matière ?

— La prévention du cancer colorectal. Il souhai-
terait connaître le montant qui y est alloué. Il
demande également des précisions sur les me-
sures qui seront mises en place en 2008.

— La politique de vaccination. Il souligne que les
services PSE connaissent de réels problèmes de
personnel en vue d’assurer une mise en œuvre
digne de ce nom de la vaccination.

— Les attitudes saines. Il relève dans l’exposé gé-
néral que le plan « attitudes saines » sera
financé en 2008 à hauteur de 120.000 e .
Pourriez-vous dresser un bref bilan des actions
qui sont déjà menées dans le cadre de ce plan ?
Dans ce plan des attitudes saines, il est question
de l’obésité. Quelles seront les actions et les
priorités qui seront développées dans ce cadre
en 2008 ? Pourriez-vous faire le point sur la
collaboration entre la Communauté française
et l’Etat fédéral ?

— La promotion de la santé dans les milieux de
vie. Qu’en est-il de la promotion de la santé
dans les communes ? Du soutien aux actions
communales en la matière ? Un colloque inter-
national se tiendra au mois de mars à ce propos
à Mons. Il espère que la Communauté fran-
çaise profitera de l’occasion pour témoigner de
son intérêt et de son soutien à l’égard des pou-
voirs locaux.

— La promotion de la santé dans les entreprises.
Il rappelle que suite à une question orale
qu’il avait posée, la ministre lui avait répondu
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qu’elle était en négociation pour revoir toute
une série de critères qui sont liés aux agréments
des services externes de prévention et de pro-
tection de la santé au travail.

Il termine en signalant que lors des exposés
des experts en matière de sida, notamment de celui
du docteur Lebecq, il a été rappelé que l’Onusida
accordait une grande importance aux communau-
tés locales dans le cadre de ses actions et ses pro-
grammes de prévention. Il existe un large consen-
sus pour renforcer toutes les initiatives locales ; les
changements de comportement, l’adoption d’atti-
tudes saines passent par une évolution des menta-
lités au niveau local.

A l’AB 33.02.25 « Problématiques émergentes
et projets particuliers à l’initiative du gouverne-
ment », un crédit de 490.000e est inscrit.

M. Calet déclare que ce crédit a augmenté. Il
demande des précisions.

A l’AB 33.04.25 « Programmes locaux », un
crédit de 433.000e est inscrit. M. Calet indique
que ce crédit a diminué. Il demande des précisions.

M. Gennen souhaite saluer la maîtrise bud-
gétaire, aussi bien au niveau de la Communauté
française que de l’ONE. Il se réjouit de la pour-
suite de la concrétisation des accords du non-
marchand dans les différents secteurs d’activités.

Il souhaite interroger la ministre sur tous les
aspects de la transversalité, de la concertation et
des synergies entre les différents opérateurs de ter-
rain.

Il souligne la nécessité de renforcer des liens
entre le réseau spécialisé, ses différentes associa-
tions et le milieu scolaire.

Concernant les différentes initiatives en ma-
tière de promotion de la santé, de la prévention des
assuétudes et de promotion des attitudes saines à
l’école, il estime qu’il faudrait davantage de trans-
versalité, d’actions concertées, de partenariats et
de synergies, notamment au niveau du terrain. Il
insiste également sur la nécessaire coordination
des actions et des synergies entre la Région wal-
lonne et la Communauté française.

En matière d’éducation sexuelle et affective, il
demande à la ministre de définir ses objectifs avec
une plus grande clarté et en concertation avec la
ministre-présidente.

A propos du dépistage de la surdité néonatale,
il demande des précisions sur le travail réalisé par
le centre de référence.

La ministre lui répond qu’actuellement 42 ma-
ternités ont adhéré au programme organisé par la

Communauté française. Elle souligne qu’une par-
tie de ces avancées résulte du travail important
réalisé par le centre de référence.

A propos du suivi de la nouvelle réglementa-
tion en matière d’adoption, M. Gennen demande
des précisions sur sa concrétisation au niveau des
articles budgétaires.

Concernant le dépistage du cancer du sein, il
insiste sur la poursuite de la mise en œuvre d’une
véritable politique de sensibilisation et d’informa-
tion.

A l’AB 12.36.22 « Contrôle médico-sportif »,
un crédit de 521.000e est inscrit. Mme Bidoul de-
mande des précisions.

A l’AB 12.01.24 « Programme de vaccination,
y compris créances années antérieures », un crédit
de 6.151.000e est inscrit.

A l’AB 12.02.24 « Crédit variable destiné au
financement du programme de vaccination par
l’INAMI », un crédit de 12.057.000e est inscrit.

Mme Bidoul constate à l’AB 12.01.24 une
augmentation du crédit de 1 million d’e . Elle re-
lève également la création d’une nouvelle alloca-
tion de base 12.02.24.

Elle demande des précisions concernant la mo-
dification des modalités de paiement par l’INAMI.

Elle rappelle que la vaccination rentre dans la
catégorie de la politique du médicament et donc
devrait relever de l’Etat fédéral. Elle demande à la
ministre son sentiment en la matière.

Par ailleurs, elle indique que toute une série de
personnes n’ont pas été touchées par cette vacci-
nation. Elle demande à la ministre des précisions.

A l’AB 33.01.24 « Prévention des assué-
tudes », un crédit de 1.266.000e est inscrit.

Mme Bidoul relève une augmentation de
200.000e à cette AB. Elle demande des préci-
sions sur la mise en place des points d’appui dans
les écoles. L’offre répond-t-elle aux besoins spéci-
fiques des écoles ? Une première évaluation a-t-elle
déjà été réalisée ?

Elle aborde ensuite la réduction des risques
engendrés par les substances illicites ou légales,
comme le tabac et l’alcool, en établissant des
groupes cibles et des objectifs généraux et opéra-
tionnels.

Elle demande des précisions sur les objectifs
chiffrés. Elle déclare que l’ASBL Eurotox remplit
depuis 2000, des missions d’observation socio-
épidémiologiques, alcools, drogues en Commu-
nauté française et d’appui à l’Observatoire euro-
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péen des drogues et toxicomanie.

Elle demande si un rapport a été réalisé pour
l’année 2007. elle souhaiterait obtenir des données
récentes.

Concernant les jeux de hasard, elle demande
si les budgets consacrés à la problématique géné-
rale des assuétudes comportent spécifiquement des
actions de sensibilisation à la problématique des
jeux.

A l’AB 33.02.24 « Prévention du sida », un
crédit de 1.872.000e est inscrit. Mme Bidoul rap-
pelle qu’elle est intervenue à de nombreuses re-
prises sur cette problématique depuis le début de
la législature.

Elle demande si une évaluation des différentes
politiques mises en place, notamment en termes de
sensibilisation et d’information, a déjà été réalisée.

Concernant le dépistage du cancer du sein, elle
attire l’attention de la ministre sur la probléma-
tique des convocations. Elle constate qu’un mon-
tant de 425.000e est prévu pour l’implantation du
numérique. Elle demande des précisions.

A propos du dépistage du cancer colorectal,
elle demande des précisions sur le budget prévu
pour la phase préparatoire.

En ce qui concerne la prévention du cancer en
général, elle demande à la ministre si des chiffres
réels seront disponibles à la fin de cette année.

En matière de prévention des maladies cardio-
vasculaires, elle indique que 120.000e seront af-
fectés à la politique de la promotion des attitudes
saines. Elle demande des précisions.

Au niveau des labels « manger et bouger » qui
devraient être accordés à des écoles sur base d’un
cahier des charges en fonction de projets établis
par l’établissement, elle demande des précisions.

Elle indique qu’une nouvelle AB est apparue
concernant le plan « alimentation et comporte-
ment sain » au dernier ajustement. Elle demande
des précisions sur les 40.000e prévus et qui sont
issus du budget de la ministre-présidente Arena.

Concernant la stratégie santé-environnement,
elle demande des précisions sur les montants des
crédits affectés à cette problématique.

Par ailleurs, elle constate, d’une part, une
forte diminution de l’enveloppe destinée aux pro-
grammes locaux dans l’AB 33.03.25 « Probléma-
tiques émergentes et projets pilotes » et, d’autre
part, une augmentation de 120.000e à l’AB
33.02.25 « Problématiques émergentes et projets
particuliers à l‘initiative du gouvernement ». Elle
demande des précisions.

A propos de la promotion de la santé à l’école,
elle demande des précisions sur la pénurie de mé-
decins scolaires.

Dans le cadre de l’éducation à la vie sexuelle et
affective, elle rappelle que les acteurs de terrain et
le Conseil supérieur de la santé ont demandé une
systématisation des animations. Elle demande des
précisions en la matière.

Concernant les statistiques, elle demande des
précisions sur la récolte des données.

M. Galand attire l’attention des membres de
la commission sur un prochain saut de l’index. Il
demande s’il a été prévu dans le budget. Il souhaite
obtenir des précisions.

Concernant le programme des accords de co-
opération, M. Galand évoque la contribution NE-
HAP « Environnement et santé ». Il demande des
précisions sur les actions qui doivent être menées
compte tenu des prévisions budgétaires.

Au niveau des vaccinations, il souligne qu’il
a toujours été favorable, d’une part, à la prise en
charge par l’assurance maladie-invalidité de la to-
talité des coûts financiers des produits (principe
d’égalité) et, d’autre part, à leur mise en œuvre par
les communautés (principe de subsidiarité).

Concernant la prévention et plus particuliè-
rement sur le dépistage du cancer du sein, il de-
mande si des améliorations ont été prévues au ni-
veau des convocations dans le cadre des prévisions
budgétaires.

A l’AB 33.02.25 « Problématiques émergentes
et projets particuliers à l’initiative du gouverne-
ment », un crédit de 490.000e est inscrit.

M. Galand demande des précisions sur la ma-
nière dont les décisions sont prises par rapport aux
arbitrages entre les choix des projets particuliers.
Il demande quels ont été les résultats sur le terrain
l’année dernière. Il souhaite obtenir des précisions.

A propos de la langue des signes, il déclare
qu’il s’agit d’une langue officielle de la Commu-
nauté française. Il demande des précisions sur la
contribution financière de chaque ministre en la
matière.

Concernant la médecine du travail, il demande
des précisions sur le nombre d’inspections réali-
sées, surtout dans le cadre de reprises ou de fu-
sions et la problématique des agréments dans ces
cas.

Au niveau de la santé à l’école, il souligne que
les médecins scolaires ne sont pas rétribués de ma-
nière identique dans les différents services. Il es-
time qu’il serait souhaitable que les rémunérations
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des médecins soient identiques quelque soit le ré-
seau dans lequel ils prestent.

Au niveau de l’activité 33 « Subventions
d’équipement des services de promotion de la
santé à l’école et achat de biens durables », M.
Galand souligne qu’une grande partie est accor-
dée aux dépenses d’informatisation. Il déclare que
l’exercice de la médecine scolaire nécessite égale-
ment des appareillages techniques comme des lux-
mètres pour des évaluations de qualité du milieu
scolaire.

Par ailleurs, il souligne l’importance de l’édu-
cation à la vie sexuelle et affective. Il déclare que
ces prestations devraient être financées, non seule-
ment par le budget « promotion de la santé à
l’école », mais également par le budget « éduca-
tion ».

3.2.1 Réponses de la ministre

La ministre déclare que le financement pour
la santé-environnement se retrouve dans 3 articles
budgétaires, à savoir :

— le registre du cancer dans l’AB 33.03 avec un
budget de 228.000e ;

— le NEHAP (Plan national d’Action Environne-
ment Santé belge) et tout ce qui concerne les
accords de coopération notamment sur l’AB
12.31 ;

— le financement du pôle d’expertise santé envi-
ronnementale via le financement de l’Institut
scientifique de santé publique Louis Pasteur à
l’AB 45.40.

Elle rappelle la collaboration intense et orga-
nisée entre la Région wallonne et la Communauté
française qui a abouti sur la mise en place d’un
algorithme décisionnel qui avait été décliné et qui
permettait à chacun de faire la clarté sur ses res-
ponsabilités, sur ses niveaux d’intervention avec
une « task force » qui se réunit régulièrement
et qui associe les administrations et les cabinets
concernés.

Elle déclare qu’à travers la concrétisation
d’une série de dossiers, un nouveau mode de fonc-
tionnement a été déterminé en matière de santé en-
vironnementale.

Concernant le cancer colorectal, elle déclare
que 200.000e y ont été affectés en vue de réaliser
la première étape fondamentale, à savoir, l’adhé-
sion de l’ensemble des médecins par rapport au

test qui a été choisi. Cette adhésion est indispen-
sable avant le lancer le programme de dépistage
auprès de toutes les personnes des groupes cibles
hommes et femmes de 50 à 74 ans.

A propos de la réforme du programme de dé-
pistage du cancer du sein, elle déclare qu’un des
axes important, par rapport au temps, aux délais,
aux convocations et à la numérisation, est la né-
cessité du passage par une centralisation. Elle sou-
ligne qu’une traduction budgétaire a été prévue
pour cette centralisation.

En matière de SIDA, elle déclare que la Com-
munauté française poursuit un travail d’investisse-
ment important. Elle souligne également le travail
réalisé par les services de promotion de la santé à
l’école.

Lors de la réunion récente du réseau de l’As-
semblée parlementaire de la Francophonie de la
lutte contre le sida, elle déclare que Mme Lou-
henapessy, Service international de recherches,
d’éducation et d’actions sociales (SIREAS) a ex-
plicité toute la démarche qui a été réalisée par
rapport à la population migrante en collaboration
avec le cabinet et avec l’Observatoire du sida et des
sexualités, et de la Plate-forme Prévention Sida.

A propos de l’évaluation, elle renvoie à toutes
les réponses qu’elle a données récemment suite à
une question orale.

Pour l’éducation sexuelle, relationnelle et af-
fective, elle déclare qu’elle est favorable à une sys-
tématisation du programme au niveau des écoles
de la Communauté française. Elle souligne qu’il
faudra opérer une articulation avec la ministre de
l’Enseignement et avec les autres niveaux de pou-
voir.

Elle rappelle que les régions sont compétentes
en matière des plannings familiaux et que celles-ci
effectuent un excellent travail.

Par ailleurs, elle déclare que le travail en ré-
seaux est très important. Elle souligne qu’il faudra
à l’avenir pouvoir travailler en matière de santé
comme dans les autres matières en toute transver-
salité. Elle cite l’exemple des points d’appui dans
les écoles, les CLPS et les centres PMS.

Concernant la vaccination, elle déclare qu’il
existe toute une série de vaccins conjugués qui né-
cessitent une seule injection. Cette situation pon-
dère énormément l’acte de vaccination.

Elle précise que les services PSE procèdent
aux vaccinations de rattrapage. Elle souligne que
le « Prevenar » et les autres vaccins sont dans
la grande majorité des cas réalisés, soit lors des
consultations de l’ONE, soit en consultation chez
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le médecin généraliste ou chez le pédiatre.

A propos de l’articulation avec l’Etat fédéral,
elle précise que l’accord de coopération qui a été
défini en 2003 est toujours d’application.

Elle indique que pour concrétiser l’arrêté royal
du 14 juin 2007, il a fallu prévoir la création
d’un fonds pour les recettes (article 10 du décret-
programme) pour pouvoir ensuite permettre leur
affectation au niveau des articles budgétaires re-
levant de la santé et assurer le paiement des fac-
tures aux firmes pharmaceutiques qui fournissent
les vaccins.

Par ailleurs, elle indique qu’une campagne de
sensibilisation est en cours en vue d’encourager les
personnes de plus de 65 ans, voire plus jeunes,
à se faire vacciner contre la grippe. Elle ajoute
qu’une sensibilisation sur les vaccins complémen-
taires destinés à cette tranche d’âge plus particu-
lière est également effectuée ; elle cite l’exemple du
rappel contre le tétanos. Elle précise qu’une nou-
velle évaluation sera réalisée par « PROVAC » et
par l’asbl « Question santé » quant à l’efficacité de
ces campagnes d’information sur la vaccination.

A l’AB 33.02.25 « Problématiques émergentes
et projets particuliers à l’initiative du gouverne-
ment », un crédit de 490.000e est inscrit.

La ministre déclare que l’AB 33.02 diminue
parce qu’il existait au préalable deux allocations
de base : une AB « problématiques émergentes » et
une AB « projets particuliers à l’initiative du gou-
vernement ». Les sommes au budget initial 2007
étaient respectivement de 369.000e et 321.000e
, soit un total de 690.000e . Elle indique que le
montant de cette diminution de 200.000e est dé-
dicacé dans des AB spécifiques et notamment pour
l’enquête santé et pour la prévention du cancer co-
lorectal.

Elle souligne que l’objectif de cette fusion des
deux allocations de base étaient de diminuer les
crédits discrétionnaires du gouvernement.

Concernant la prévention des assuétudes, elle
déclare que tous les points d’appui assuétudes pré-
vus sont en place.

Par rapport aux jeux de hasard, elle déclare
que certaines associations qui sont financées par
la Communauté française et qui réalisent un tra-
vail d’information et de sensibilisation par rapport
à cette matière. Il s’agit notamment d’« Univers
santé » et d’« Infor drogue ».

Au niveau de la promotion de la santé, elle est
persuadée qu’elle doit se décliner au niveau local.
Elle indique que dans un budget, il faut opérer des
choix ; ceux-ci ont été déterminés sur base de cri-

tères objectifs, à la fois d’incidence, de prévalence
de la maladie, et de la mortalité.

Cependant, elle souligne qu’il est souhaitable
de mettre en place des articulations, non seulement
avec les provinces et les communes, mais aussi
avec des politiques régionales de développement
local et de développement territorial pour s’assu-
rer que ces politiques locales intègrent les com-
posantes participatives permettant aux citoyens
d’avoir une action sur les déterminants de leur
santé (logement, environnement, aménagement
urbain, etc.).

Concernant le colloque international du mois
de mars qui se tiendra à Mons sur la promotion de
la santé dans les communes, elle déclare qu’un des
enjeux serait de définir des modalités au niveau de
l’articulation des initiatives en la matière entre la
Communauté française et les pouvoirs locaux.

Elle ajoute qu’un des premiers signes serait de
désigner dans un grand nombre de communes, un
échevin de la santé.

A propos du plan « attitudes saines », elle
confirme qu’il sera financé en 2008 à hauteur de
120.000e .

Une liste reprenant les actions et les priorités
qui seront développées en 2008 figurera, en an-
nexe noII du présent avis.

Elle ajoute qu’il faut aussi prendre en compte
le travail en matière de surcharge de poids, de suivi
des courbes de poids et de taille réalisé par les ser-
vices de promotion de la santé à l’école.

A propos de la langue des signes, elle déclare
que cette matière concerne aussi les régions. Elle
précise qu’elle a rencontré récemment la commis-
sion de la langue des signes et qu’elle a pu avoir
un échange très intéressant.

A la suite de cette rencontre, elle a envoyé une
requête notamment aux responsables de la forma-
tion des professionnels de la santé.

A l’AB 12.36.22 « Contrôle médico-sportif »,
un crédit de 521.000e est inscrit. La ministre dé-
clare que ce budget est géré depuis 2004 par le
ministre des sports.

Mme Görller, collaboratrice de la ministre
donne les précisions suivantes : par rapport à la
DO 17 – Aide à la Jeunesse, à l’AB 01.01.07
« Provision en vue de couvrir les charges résul-
tant d’une augmentation de l’index », un crédit
de 3.123.000e est inscrit. Cette provision est pré-
vue pour le saut d’index qui interviendra dans le
courant de l’année 2008 et qui est destinée à l’en-
semble des AB dédicacées au subventionnement
des services agréés.
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Par rapport à la DO 16 - Santé, seuls les
services PSE seront affectés par l’indexation ; ces
montants sont déjà intégrés puisque dans la for-
mule de calcul de l’indexation des forfaits PSE, il
est tenu compte de la prévision de l’indice qui sera
en vigueur en septembre 2008.

Par rapport à la DO 19 – Enfance, à
l’AB 41.04.11 « Provision pour l’indexation de
l’ONE », un montant de 2.287.000e est inscrit.
Cette AB servira à indexer la partie de la dotation
de l’ONE qui est affectée aux dépenses de person-
nel, soit 87,12% de l’ensemble de la dotation.

Concernant un bilan sur l’aspect statistique, la
ministre déclare qu’il n’existe aucune traduction
budgétaire supplémentaire.

A propos des certificats de décès, elle in-
dique qu’un travail est réalisé par l’ETNIC. Une
sous-traitance a réalisé l’encodage pour les années
2003-2004. Une planification a été mise en place
en vue de récupérer les retards jusqu’à ce jour. Elle
espère qu’ils seront rattrapés à la fin de l’année
2008.

En ce qui concerne les certificats de naissance,
elle déclare que l’Etat fédéral a mis en place un
certificat de naissance électronique « E-bearth cer-
tificat » ; celui-ci sera en vigueur à partir du 1er
septembre 2008. Elle ajoute que la Communauté
française devra se mettre en phase avec l’instaura-
tion de ce certificat de naissance électronique.

3.3 DO 17 – Aide à la jeunesse

AB 12.02.01 « Dépenses de consommation en
rapport avec l’occupation des locaux, à l’exclu-
sion des dépenses énergétiques et dépenses d’entre-
tien. Fournitures de biens et de services : frais de
bureau, transports, impôts, rétributions, publica-
tions du département, formation professionnelle,
habillement et autres dépenses d’administration ».
Un crédit de 2.381.000 e est inscrit.

AB 12.03.02 « Dépenses de consommation
énergétique : mazout, gaz, essence, électricité,
charbon ». Un crédit de 1.336.000 e est inscrit.

Mme Pary-Mille demande des précisions sur
l’augmentation de ces deux allocations de base.

AB 33.11.14 « Formation continuée en ma-
tière d’aide à la jeunesse ». Un crédit de 983.000
e est inscrit.

AB 12.33.04 « Dépenses relatives à la prise en
charge de formations à l’initiative du Service des
méthodes, de la recherche et de la formation ». Un
crédit de 200.000 e est inscrit.

Mme Pary-Mille demande des précisions.

AB 33.08.11 « Subventions aux actions de
prévention générale des conseils d’arrondissement
de l’aide à la jeunesse ». Un crédit de 366.000 e
est inscrit.

Mme Pary-Mille et M. Gennen demandent des
précisions sur la diminution de cette allocation de
base.

AB 33.16.12 « Subventions destinées notam-
ment à la réalisation de projets particuliers dans le
secteur de la protection de la jeunesse et de l’aide à
la jeunesse ». Un crédit de 1.435.000 e est inscrit.

Mme Pary-Mille relève une augmentation im-
portante de cette allocation de base. Elle déclare
que ces moyens seront affectés au financement des
services d’accrochage scolaire. Elle demande si les
23 APE supplémentaires pour les SAS sont déjà
opérationnels. Elle demande également s’il existe
déjà une première évaluation concernant le fonc-
tionnement des SAS.

AB 33.04.14 « Crédit variable destiné à sub-
ventionner des actions et des mesures d’aide à la
jeunesse et de protection de la jeunesse ». Un cré-
dit de 7.300.000 e est inscrit.

Mme Pary-Mille souhaiterait obtenir la venti-
lation de cette allocation de base.

Par ailleurs, elle rappelle que dans le plan
d’aide à la jeunesse de mai 2006, la ministre sou-
haitait promouvoir la mise en place de sanction ra-
pide et adéquate en cas d’infraction par l’augmen-
tation de 50% du nombre d’éducateurs chargés
d’encadrer ces prestations au sein des services de
prestations éducatives et philanthropiques (SPEP).
Cependant elle constate que le crédit inscrit à l’AB
33.19.14 « subventions des services de prestations
éducatives et philanthropiques » est resté iden-
tique soit 4.008.000 e . Elle demande des préci-
sions.

Dans le cadre de la réforme de la cellule
d’information, d’orientation et de coordination
(CIOC), Mme Bertouille signale que des séances
de formation des utilisateurs se dérouleront dans
le courant du mois de décembre. Elle demande si
la CIOC sera opérationnelle en 2008.

Par ailleurs, elle déclare qu’un groupe de tra-
vail a été mis en place sur la problématique de
l’absentéisme et du décrochage scolaire. Un avis
a été présenté le 22 juin 2007 au CCAJ. Elle pré-
cise qu’elle n’a pas connaissance de l’avis officiel
qui devait être rendu par le CCAJ. Elle demande
des précisions.

De même, elle rappelle que le CCAJ doit re-
mettre tous les deux ans son avis sur les ouvertures
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de places et notamment sur les places supplémen-
taires à l’IPPJ de Braine-le-Château. Elle signale
que son dernier avis a été remis en 2003. Elle de-
mande des précisions.

Concernant le stage parental, elle rappelle que
cette notion est entrée en vigueur en avril 2007
et que l’ASBL « Affiliation » a été chargée de
la concrétisation en Communauté française. Elle
précise que 14 ETP devaient être recrutés dans le
cadre de la mise en application du stage parental.
Elle demande des précisions. Elle demande égale-
ment si les décentralisations sont prévues en 2008.

A propos de la formation professionnelle, elle
indique qu’un projet pilote a été mis en place à
Braine-le-Château. Elle souligne que seulement la
moitié du personnel a pu bénéficier de la forma-
tion. Elle demande des précisions.

AB 12.73.11 « Dépenses inhérentes aux exa-
mens médico-psychologiques ». Aucun crédit n’est
inscrit.

M. Gennen demande des précisions sur cette
allocation de base.

Il tient à remercier la ministre pour le respect
des engagements pris concernant l’engagement de
personnel dans le secteur de l’aide à la jeunesse,
notamment pour les S.P.J. Il souligne que le bud-
get réservé à cette division organique est en aug-
mentation et confirme les bonnes orientations de
2007, même si l’on sait que les besoins exigent da-
vantage encore.

AB 33.36.14 « Subventions d’initiatives en
matière d’aide à la jeunesse ». Un crédit de
4.412.000 e est inscrit.

M. Calet demande si cette allocation de base
sert de provision pour les articles précédents.

M. Yzerbyt déclare qu’un montant de
500.000 e figure dans cette allocation de base
pour la mise en œuvre du plan formation. Il se
réjouit de constater que le plan de l’aide à la jeu-
nesse trouve dans ce budget 2008 une nouvelle tra-
duction de la poursuite des engagements. Il s’agit
d’un engagement de 178 ETP en 2007 et de 109
ETP dans le programme 2008 destinés à tous les
secteurs.

Il souligne qu’il a apprécié l’explication et le
développement sur le monitoring. Il s’agit d’un
signe important en matière de bonne gestion du
budget.

A propos de la cellule d’information, d’orien-
tation et de coordination (CIOC), il précise qu’il
est prévu à la division organique 11 le financement
de 2 ETP. Il demande à la ministre des précisions
sur sa mise en œuvre définitive pour l’ensemble du

secteur de l’aide à la jeunesse.

Concernant l’accompagnement post-
institutionnel, il demande à la ministre s’il
est prévu pour 2008 un renforcement en res-
sources humaines et notamment la création d’un
nouveau centre d’accueil spécialisé.

Par ailleurs, il demande à la ministre si des me-
sures seront prises en 2008 concernant la prise en
charge adaptée des mineurs délinquants abuseurs
sexuels. Il souhaiterait obtenir des précisions.

AB 12.03.02 « Dépenses de consommation
énergétique : mazout, gaz, essence, électricité,
charbon ». Un crédit de 1.336.000 e est inscrit.

M. Galand constate que cette allocation de
base est en augmentation. Il souhaiterait connaître
le nombre d’institutions qui ont recours à un au-
dit énergie et parmi celles-ci le nombre qui dispose
d’un plan énergie. Il demande également des pré-
cisions sur les contacts avec la région wallonne en
la matière.

Programme I « jeunes en danger et jeunes dé-
linquants » il demande à la ministre si celui-ci
n’opère pas un glissement des crédits vers le sec-
teur hébergement au détriment des services qui
travaillent avec les jeunes dans les milieux de vie.

AB 33.36.14 « Subventions d’initiatives en
matière d’aide à la jeunesse ». Un crédit de
4.412.000 e est inscrit.

M. Galand demande si les services d’accro-
chage scolaire (SAS) figurent dans cette allocation
de base.

Il demande à la ministre des précisions sur
l’application du décret ; un projet d’arrêté est-il
en cours de rédaction en vue de donner un cadre
structurel clair à ces SAS. Il déclare que l’année
dernière ces services ont éprouvés des difficultés
suite au retard dans les versements de subsides. Il
demande des précisions.

Il souhaiterait connaître le nombre d’élèves
qui ont été pris en charge depuis le début de l’an-
née scolaire par ce système. Il indique qu’il existe
actuellement 12 SAS ; de nouveaux projets d’agré-
ment sont-ils en cours ?

Il cite le projet d’une école de Mouscron ;
celui-ci va-t-il être agréé ? Il demande des préci-
sions.

Mme Bertouille relève que dans le cadre du
protocole signé dans la fonction publique, il est
notamment prévu « la concrétisation en IPPJ de
mesures pour l’allègement de la carrière ». Elle
souhaiterait obtenir des précisions.

M. Galand demande à la ministre si les sys-
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tèmes de sécurité des portes des chambres dans les
IPPJ ont été adaptés à la nécessité de pouvoir com-
mander une ouverture générale par section en cas
d’alarme incendie.

3.3.1 Réponses de la ministre.

Dans le programme 0 « Subsistance », AB
12.02.01 « Dépenses de consommation en rapport
avec l’occupation des locaux, à l’exclusion des dé-
penses énergétiques et dépenses d’entretien. Four-
nitures de biens et de services : frais de bureau,
transports, impôts, rétributions, publications du
département, formation professionnelle, habille-
ment et autres dépenses d’administration ». Un
crédit de 2.381.000 e est inscrit. La ministre pré-
cise que les dépenses de fonctionnement sont plus
importantes en raison d’une augmentation de per-
sonnel.

AB 12.03.02 « Dépenses de consommation
énergétique : mazout, gaz, essence, électricité,
charbon ». Un crédit de 1.336.000 e est inscrit. La
ministre indique qu’il s’agit d’une approximation.
Elle précise que cette allocation de base nécessitera
peut-être une adaptation en cours d’année.

En matière de réduction de dépenses énergé-
tiques, elle déclare qu’il a été veillé à construire la
nouvelle aile dans cet esprit mais dans le respect
de l’équilibre budgétaire lors de la construction de
la nouvelle section à Wauthier-Braine.

Concernant le projet pilote de Braine-le-
Château et plus particulièrement de la prise en
charge des mineurs abuseurs sexuels, elle souligne
qu’elle nécessite une approche spécifique et donc
une formation spécifique. Elle précise que ce tra-
vail est réalisé par le groupe « ADO ».

AB 12.33.04 « Dépenses relatives à la prise en
charge de formations à l’initiative du Service des
méthodes, de la recherche et de la formation ». Un
crédit de 200.000 e est inscrit.

La ministre déclare qu’un budget de 500.000
e a été prévu pour la formation. Elle précise que
ce crédit traduit la volonté de généraliser la forma-
tion continue de tous les professionnels et de tous
les acteurs du secteur de l’aide à la jeunesse.

AB 33.08.11 « Subvention aux actions de pré-
vention générale des conseils d’arrondissement de
l’aide à la jeunesse ». Un crédit de 366.000 e est
inscrit. La ministre déclare qu’il s’agit d’un choix
politique en vue de diminuer le saupoudrage ; ce
crédit est passé de 887.000 e à 366.000 e . Elle
précise que ces 521.000 e ont été transférés à l’AB
33.16.12 « subventions destinées notamment à la
réalisation de projets particuliers dans le secteur

de la protection de la jeunesse et de l’aide à la jeu-
nesse » où un crédit de 1.435.000 e est inscrit. Il
s’agit d’augmenter la capacité des services d’aide
en milieu ouvert (AMO) de développer des pro-
jets. Elle ajoute que ces services constituent avec
les services d’accrochage scolaire des acteurs d’in-
tervention précoce tout à fait importants.

Concernant le budget des SAS, elle déclare
qu’il se retrouve dans l’AB 33.36.14 « Subventions
d’initiatives en matière d’aide à la jeunesse ».

Elle signale que les services SAS n’ont pas en-
core été soumis à la commission d’agrément. C’est
pour cela qu’ils sont encore subsidiés en projets pi-
lotes. Leur financement sera prévu sur les AB spé-
cifiques dès lors qu’ils auront été agréés. Elle sou-
ligne qu’il n’existe pas de diminution budgétaire et
qu’aucun transfert n’a été effectué vers le secteur
hébergement.

Par ailleurs, elle indique que le personnel des
AMO et celui des SAS a été renforcé. Elle confirme
que les 12 SAS ont été pérennisés.

AB 33.04.14 « Crédit variable destiné à sub-
ventionner des actions et des mesures d’aide à la
jeunesse et de protection de la jeunesse ». Un cré-
dit de 7.300.000 e est inscrit.

Elle indique que ce crédit variable reprend les
différents éléments suivants :

— la part contributive des parents ; celle-ci dé-
pend de la décision des mandants ;

— la récupération d’allocations familiales ; lors-
qu’un placement est effectué en institution et
selon la décision du mandant, 2/3 des alloca-
tions sont affectés au crédit variable et 1/3 est
placé sur un compte bancaire bloqué au nom
de l’enfant ou de l’adolescent ;

— l’apport de l’Etat fédéral qui est conforme
à l’accord de coopération : celui-ci prévoyait
pour 2007, 2.253.000 e qui n’ont pas encore
été versés à ce jour. Il est prévu pour 2008 un
apport de 3.040.000 e .

AB 33.19.14 « subventions des services de
prestations éducatives et philanthropiques » un
crédit de 4.008.000 e est inscrit.

En matière de mise en œuvre des stages paren-
taux, elle précise qu’un SPEP a été créé à Bruxelles
avec des antennes décentralisées dans la Région
bruxelloise. 19,5 ETP y sont affectés. Elle signale
que huit stages parentaux ont été décidés à ce jour
par les autorités mandantes.

A propos de la CIOC, elle déclare qu’un mon-
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tant de 74.000 e lui a été affecté. Elle précise que
l’objectif est de mettre à disposition la capacité des
services publics et l’ensemble des services privés.

Concernant les avis des CCAJ, elle déclare
qu’ils seront transmis au secrétariat de la commis-
sion.

A propos de l’aménagement des fins de car-
rière dans les IPPJ, elle renvoie au ministre de la
fonction publique.

AB 12.73.11 « Dépenses inhérentes aux exa-
mens médico-psychologiques ». Aucun crédit n’est
inscrit, parce que les montants ont été transférés
sur une autre AB.

Elle déclare que l’administration a sug-
géré d’inscrire le coût des examens médico-
psychologiques à l’AB 33.10.14 « Subsides aux
jeunes, particuliers et services, couvrant les inter-
ventions d’aide décidées dans le cadre du décret du
4 mars 1991 relatif à l’aide à la jeunesse » où un
crédit de 680.000 e est inscrit.

Elle déclare que l’AB 12.73.11 ne permettait
pas facilement de répondre au paiement cas par
cas des dépenses inhérentes à ces examens.

Concernant le travail à la sortie des IPPJ,
elle déclare qu’il existe un accompagnement post-
institutionnel.

En outre, elle précise qu’il existe les services
d’aide et d’intervention éducative (SAIE). Ceux-ci
travaillent notamment sur base de décision d’au-
torités mandantes et réalisent un encadrement des
jeunes qui peut-être contraignant y compris au
sein des familles. Elle ajoute que ces services ont
été renforcés.

3.4 DO - 18 aide sociale spécialisée

M. du Bus de Warnaffe estime qu’une ré-
flexion doit être menée sur la manière dont l’ac-
compagnement des détenus est effectué dans une
perspective de réinsertion. Il demande à la ministre
si les subsides octroyés et si les systèmes mis en
place dans le cadre de la politique d’aide aux déte-
nus ont fait l’objet d’une évaluation ; celle-ci per-
met, en effet, d’apprécier le travail réalisé sur le
terrain et de réorienter, le cas échéant, l’ensemble
de la politique.

Il souhaiterait également savoir s’il existe des
liens entre l’aide sociale aux détenus et l’aide à la
formation professionnelle.

M. Galand estime qu’il serait nécessaire
qu’une réflexion soit menée au niveau de la ré-
partition des compétences en matière d’aide aux

justiciables.

3.4.1 Réponses de la ministre.

Elle déclare qu’une série de thématiques sur
l’accompagnement des détenus relèvent de la com-
pétence de l’Etat fédéral, mais aussi des Régions,
ainsi que du ministre en charge de la formation
professionnelle.

Au niveau de la Communauté française, elle
indique qu’elle a veillé à accentuer la spécificité
des services aux détenus dans le cadre des contacts
entre le détenu et sa famille. Elle souligne qu’un
travail particulier est mené sur le lien entre déte-
nus et enfants ; la construction du lien et sa pour-
suite dans le temps est très importante tant pour le
détenu que pour l’enfant.

A propos de la coordination, elle déclare qu’il
existe une volonté de la ministre-présidente de co-
ordonner progressivement le suivi et l’accompa-
gnement à travers toutes les thématiques spéci-
fiques à la Communauté française et notamment
la famille, la santé, la formation et l’enseignement.
L’accroissement du budget de 20.000e constitue
d’ailleurs sa contribution à l’organisation de ce
plan coordonné.

Elle termine en soulignant que l’investissement
dans l’accompagnement des détenus est fonda-
mental en matière de prévention de la récidive.

4 Votes

Conformément à l’article 49 §5 du règlement,
la commission recommande par 10 voix contre 3
et 1 abstention, l’adoption par la commission des
Finances, du Budget, des Affaires générales et du
Sport, du projet de décret contenant le budget gé-
néral des dépenses de la Communauté française
pour l’année budgétaire 2008, partim pour les ma-
tières relevant de ses compétences.

Il est fait confiance au Président et au rappor-
teur pour l’élaboration du présent avis.

Le rapporteur, Le Président,

C. BERTOUILLE P. GALAND
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POLITIQUE DE PROMOTION DES ATTITUDES SAINES SUR LES  PLANS ALIMENTAIRE ET PHYSIQUE POUR LES ENFANTS ET LES ADOLESCENTS DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE  

 
 

ACTIONS 
TRAVAIL AU SEIN DES ECOLES 
2 conseillers nutritionnels 
Création d’une mallette pédagogique 
Label  
Ateliers du goût et ateliers cuisine (Grands chefs) 
 
Accompagnement des collectivités scolaires- Bioforum 
 
Travail en collaboration avec les partenaires de l’école (PSE /PMS) 
Renforcement du bilan de santé et de son suivi 
Outil de recueil de données épidémiologique 
Renforcement des missions de promotion de la santé -projet de service 
ENVIRONNEMENT NUTRITIONNEL A L ’ECOLE  

Restaurants scolaires 
Etat des lieux cantines  
Organisation de formation continuée personnel de cuisine 
Réédition d’un cahier technique à destination des cantines scolaire (remplacé par guide projet bioforum) 
 
 
Evaluation offre de collations, boissons, en-cas dans les établissements scolaires 
Mise en place d’une commission de contrôle 
PROMOTION DE L’ALIMENTATION SAINE DANS LES MILAC 0- 3 ANS 
Harmonisation de la réglementation définissant les exigences nutritionnelles - analyse de faisabilité 
Uniformisation et optimalisation de la formation de base des accueillants - analyse de faisabilité 
Formation continuée des accueillants 
Formation de base du personnel de cuisine / analyse de faisabilité 
PROMOTION DE L’ALIMENTATION SAINE MILIEUX  EXTRA-SC OLAIRES 

Centres de vacances 
Cadastre des besoins 
Formations des animateurs 
 
Outils de référence  
Garderies extra-scolaires contr ONE 
Augmentation du choix des formations continues  
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Diffusion des outils de référence  
PROMOTION DE L’ACTIVITE PHYSIQUE POUR LES ENFANTS E T LES JEUNES 

Renforcement des études sur la condition physique des jeunes de 10 à 18 ans 
Élargissement bureaux provinciaux ADEPS 
Projet pilote de doublement des heures 
 
- Etude sur évol. C.P. 
- Etude sur attitudes 
Synergies sport et enseignement obligatoire 
Renforcement des outils : « Le Baromètre de la forme » / « Clés pour la forme » 
Etude visant à éviter le décrochage sportif des adolescents et favoriser leur réintégration sportive après un 
décrochage 
Etude sociologique visant à mieux cerner les causes de la régression de l’activité physique 
Chèque sport 
Recensement des circuits permanents de V.T.T. en Communauté française 
Des « Points verts » orientés vers les jeunes 
Classe six sportive 
PROMOTION DE L’ALIMENTATION SAINE POUR LE GRAND PUB LIC 

Promotion de l’allaitement maternel 
- Formation continue  
- Cours bio /secondaire  
Promotion de l’alimentation saine des jeunes enfants à destination des familles 
Dépistage précoce des familles à risques et des enfants au rebond d’adiposité s 
Cadastre des outils existants 
Outil référentiel pour les professionnels s’occupant des 0-6 ans 
Outil référentiel pour les familles  
Tom et Babette – Exposition itinérante 
Sensibilisation via les médias 
Campagne média (spot tv, dépliants, affiches, journal pour les écoles) 
Site manger bouger 
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